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FAITE 

A LA  CONVENTION, 

Le  il  Janvier  1793, 

POUR  LA  DÉFENSE  DE  LOUIS  XVI. 

Citoyens, 

"V ous  avez  ordonne  l’impression  du  Discours 
prononcé  à la  barre  de  la  Convention  Na- 
tionale, pour  la  défense  de  Louis  XVI,  et  son 
envoi  aux  quatre-vingt-trois  départemçns 
Tous  ayez  voulu  interroger  l’opinion  publi- 
que , voici  la  nôtre  ; vous  avez  le  courage 
d’entendre  la  vérité,  nous  aurons  celui  de 
vous  la  dire. 
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Nous  avons  lu  Pacte  d’accusation  dresse 
contre  Louis  XVI , et  sa  défense. 

Nous  qui  fûmes  aussi  son  Peuple;  car  Paris 
que  déchirent  tant  de  factions,  Paris  n*en  est, 

comme  nous , qu’une  section  ; nous  qui  som- 
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mes , avec  le  reste  de  la  France,  ses  pre^ 
miers,  ses  vrais  et  seuls  juges  (s’il  peut  être 
juge),  nous  tie  venons  pas  discuter  devant 
vous  sa  de'fense , mais  vous  notifier  le  juge^ 
ment  que  nous  en  portons. 

Vous  n’avezje  droit  de  juger  Louis, 

11  e'tait  inviolable. 

Nous  ajoutons  : 11  nous  paraît  innocent. 

L’intime  conviction  de  son  innocence  est 
l’effet  qu’a  produit  sur  nous  sa  justification  , 
et  l’impression  qu’elle  a laissée  dans  nos  âmes  ; 
mais  , fut-il  coupable , nous  ne  voulons  pas 
que  son  sang  coule. 

Nous  lui  jurâmes  de  ne  le  pas  répandre  , 
et  vous  n’avez  pas  le  droit  de  le  verser. 

C’est  à ces  deux  dernières  vérite's  que  nous 
nous  attacherons  principalement;  elles  sortent 
de  la  Loi , et  leur  maintien  importe  à notre 
propre  sûreté  : le  parjure  et  l’abus  d’autorité 
mènent  au  despotisme;  qui  de  nous  peut  s’en 
croire  à l’abri , si  Louis  en  périt  victime  ? 
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Sa  vie  est  la  propriété  des  Français,  dont 
il  fut  le  Roi.  Le  Peuple  a seul  le  droit  d’en 
disposer,  et  yous  n’avez  point  de  mandat  pour 
le  faire. 

Les  circonstances  ont  hâte'  la  re'vision , la 
refonte  de  la  Constitution.  L’Assemble'e  lé- 
gislative, e'tabliesous  l’autorite' de  cette  Cons- 
titution , a de'cre'te'  la  Convention  actuelle  ; 
celle-ci  a e'te'  e'lue  dans  les  formes  prescrites 
par  la  Constitution. 

Cette  Loi,  encore  vivante  alors,  et  qui  sera 
toujours  en- vigueur,  tant  qu’il  ne  lui  en  sera 
pas  substitué  de  nouvelle  (car  un  Etat  ne  peut 
être  un  instant  sans  Lois)  cette  Loi , disons- 
nous,  voilà  le  titre  de  votre  existence* 

Cette  Loi  , nous  avons  juré  de  l’observer, 
et  notre  serment  subsiste;  jusqu’à  l’accepta- 
tion et  la  sanction  d’une  Loi  nouvelle  et  diffé- 
rente, rien  ne  peut  nous  en  délier,  pas  même 
la  violation  que  Louis  , par  hypothèse  , en 
aurait  fait  de  sa  part.......  La  probité  rejett© 

toute  doctrine  contraire* 

O r , que  lit-on  dans  le  Code  de  la  Nation,,, 
où  il  vous  faut  puiser  vos  droits  et  vos  devoirs  l 

La  personne  du  Roi  est  inviolable  (i)  eîL 
sacrée. 

M " - ■ ■ — — — 1 — —— i-  *™  » 

(0  Chantre  ia  * Section.  ir®.  *Art.  2 et  8. 
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Après  l'abdication  expresse  ou  légale , le 
Roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra 
être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes 
postérieurs  à son  abdication. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut, en  aucuns  cas, 
être  exercé  par  le  Corps-Législatif,  ni  par  le 
Roi  (2). 

Quand  nous  vous  avons  élus , vous  avons- 
nous  donné  d’autre  Loi?  Vous  avons-nous  ma- 
nifesté une  autre  volonté  ? 

La  Loi  est  l’expression  de  la  volonté  géné- 
rale (3). 

ï * * f « 

Notre  assentiment  à la  Constitution  a fait 
des  Lois,  des  dispositions  que  nous  venons  de 
recueillir,  et  elles  ne  peuvent  cesser  de  l’être 
que  lorsque  la  volonté  générale  les  aura  dé- 
truites ou  changées. 

Comment  se  fait-il  maintenant  que  la  tri- 
bune retentisse  de  ce  révoltant  paradoxe,  que 
votre  mission  est  illimitée  ? Assertion  fausse 
et  désastreuse , qui  tend  à l’arbitraire  et  au 
despotisme. 

Vous  avez  reçu,  comme  Convention  Natio- 

* 

- Ca)  (Cbap.  5,  Art.  i*r. 

(3)  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  , Art.  6. 
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nale  , la  mission  de  prononcer  sur  la  réintégra- 
tion ou  la  de'che'ance  du  Roi , sur  la  conserva- 
tion ou  P abolition  de  la  royauté , sur  le  main- 
tien de  l’ancienne  forme  de  Gouvernement  , 
ou  la  substitution  et  l’organisation  d’une  nou- 
velle ; mais  le  Peuple  ne  vous  a désigne,  en 
aucun  cas  et  sur  aucun  individu , l’exercice  du 
pouvoir  judiciaire,  que  la  Loi  même,  en  exé- 
cution de  laquelle  il  vous  commettait,  vous 
interdit  de  cumuler  avec  le  pouvoir  législatif... 
Le  Peuple  11e  vous  a point  manifesté  la  vo- 
lonté générale,  que  cette  Loi  prohibitive,  la 
sauvegarde  de  sa  liberté,  cessât  de  subsister..* 
Elle  existe  donc  encore.... 

En  consignant  cette  interdiction  dans  le 
Code  constitutionnel  , l’Assemblée  Consti- 
tuante n’a  pas  fait  une  Loi  ; mais  elle  a re- 
cueilli celles  que  fait  l’éternelle  justice  à tous, 
les  Peuples  jaloux  de  leur  liberté;  elle  n’a 
point  tracé , mais  elle  a reconnu  la  ligne  de 
démarcation  tracée  par  la  raison  et  l’équité,, 
entre  les  différens  pouvoirs. 

La  Loi  que  nous  réclamons,  parce  qu’elle 
fut  l’expression  de  notre  volonté,  vous  défend 
d’exercer  sur  aucun  Citoyen  le  pouvoir  ju- 
diciaire , sauf  l’exception  cependant  des  fonc- 
tions de  jury  d’accusation,  pour  les  crimes 
de  lèze-nation  ; ainsi  le  reconnut,  le  professa* 
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le  pratiqua  constamment  l’Assembîee  Consti- 
tuante, tant  avant  que  depuis  la  Constitution  * 
et  après  elle  P Assemblée  Législative.  Qui  * 
sans  notre  volonté , a pu  changer  cette  Loi 
faite  pour  être  invariable?.... 

Ce  qu’elle  vous  interdit  vis-à-vis  du  dernier 
des  Citoyens  Français,  croiriez-vous  le  pou- 
voir vis-à-vis  de  celui  qui  fut  leur  Roi  ? Ren- 
tré par  sa  déchéance  et  l’abolition  de  la  royauté 
dans  la  masse  des  Citoyens  , l’égalité  tant/ 
vantée  ,,  Légalité  veut  qu’il  jouisse  des  mêmes  ’ 
droits. 

‘ Par  quelle  fatalité  donc  demanderait-il  en- 
vain  des  jurés  de  jugement , autres  que  ses 
jurés  d’accusation,  des  juges  autres  que  ses 
accusateurs?  Par  quelle  fatalité  ne  pourrait-il 
pas , comme  tout  autre  Citoyen  gémissant 
sous  le  poids  d’une  accusation  , récuser  pour 
juges  ses  détracteurs  ? ceux  qui, avant  d’exami- 
ner la  justification  qu’il  leur  a soumise,  débur* 
lent  par  le  proclamer  coupable  ; ceux  enfin 
qui  se  proclament  d’avance  ses  assassins , si 
l’oracle  de  la  Convention  ne  le  livre  point 

aux  bourreaux! Et  c’est  un  arrêt  de  mort 

prononcépar  une  Assemblée  où  auraient  siégé 
et  voté  des  parties  si  violemment  déclarées  , 
qu’on  voudrait  qui  fût  respecté  par  la  posté- 
rité , et  qui  ne  devînt  pas  l’opprobre  de  la 
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Nation 


Vous  ne  le  prononcerez  point. 

Le  decret  qui  change , après  treize  cents  ans , 
la  forme  de  notre  Gouvernement  , vous  le 

soumettez  à notre  sanction ainsi  vous 

l’avez  décrété La  constitutionnouveîle  que 

vous  nous  préparez  , vous  la  soumettrez  égale- 
ment à notre  sanction;  eh  bien  ! sans  rien  pré- 
sager de  trop,  quant  à présent,  sur  le  résultat 
de  ces  délibérations  futures  , nous  vous  décla- 
rons, dès  cet  instant  , qu’il  nous  suffirait  pour 
la  rejeter  qu’elle  offrit  cette  monstrueuse  con- 
fusion du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  lé- 
gislatif; qu’on  y trouvât  par  cette  distinction 
de  pouvoir  , que  l’art.  1 6 de  la  déclaration  des 
Droits  de  l’Homme  a posé  pour  principe  fon- 
damental de  toute  constitution. 

Et  nous  pourrions  , dès-à-présent , tolérer 
cette  confusion  de  pouvoirs  ! La  tolérer,  parce 
qu'il  s’agit  d’envoyer  à l’échafaud  l’héritier  des 

Louis  XII  et  des  Henri  IV  ! Vous-mêmes , 

vous-mêmes,  Citoyens,  ne  l’avez  pas  cru,  et 
vos  cœurs  sans  doute  appellent  notre  récia-- 
mation. 

Ecoutez-nous  donc,  et  vous  défiez  de  ces 
hommes  qui  > par  la  latitude  qu'ils  donnent  à 
vos  pouvoirs  , vous  ouvrent  la  route  qui  mène 
au  crime  ; car , n’en  doutez  pas , c’est  ainsi  que 
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tôt  ou  tard  on  appellera  ce  que  maintenant- 
trop  d'entre  vous  appellent  justice; l’as- 

sassinat de  Louis : il  sera  le  crime  alors 
de  toute  la  Nation., ...  Rien  n’a  pu  sauver  les 
Anglais  de  ce  terrible  jugement  de  la  posté- 
rité..... Un  jour  il  flétrira  aussi  la  Nation  fram 
çaise.  La  passion  qui  agite  les  factieux  , crée, 
pour  les  éblouir , des  différences  chimériques 
que  l’impartiale  postérité  ne  verra  pas  ; elle 
versera  l’opprobre  sur  la  Nation  française  ^ 
l'histoire  la  flétrira Il  s’agit  de  son  hon- 

neur... , en  disposerez-vous  sans  la  consulter?.. 
Et  nous  , qui  vous  élûmes  en  silence  , vous. 
avons  nous  donné  le  droit  de  l’aliéner  cette 
propriété,  de  toutes  la  plus  inviolable  , la 
plus  sacrée  ? 

» , 

Non-seulement  la  Loi  a dit  : Législateurs , 

< vous  ne  jugerez  pas  * mais  elle  a dit  encore  : 
Nul  homme  ne  peut  être  accusé , arrêté  ni 
détenu  y que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  (i)  ; par  cette  expression::  De  la  volonté 
générale . 

Dans  quel  cas  la  volonté  générale  du  Peuple 
a-t-elle  déterminé  que  son  Roi  serait  jugé?..*. 
Dans  aucun  ; le  Peuple  a voulu  que  la  personne 


CO  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  , Art.  71 
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de  son  Roi  fut  inviolable  et  sacrée. .....  Le 

Peuple  a voulu  qu’il  ne  pût  être  accuse'  et  jugé 
que  pour  des  actes  postérieurs  à son  abdication 
expresse  et  le' gale  ; il  a voulu  davantage , 
car  il  a prévu  le  maximum  des  crimes  dont 
son  Roi  pourrait  se  rendre  coupable  , après 
-l'acceptation  de  la  Constitution,  et  il  a fixé  le 
maximum  des  peines  qui  pourraient  lui  être 
infligées....,  La  déchéance. 

Quelle  volonté  contraire  le  Peuple  a-t-il  ma- 
nifesté depuis  ? aucune Où  est  donc  , en- 

core une  fois  , la  loi  préexistante  en  vertu  de 
laquelle  Louis  est  accusé,  arrêté,  détenu? 

Pesez  les  termes  de  la  Loi,...  Nul  homme 

Louis  cesse-t-il  de  l’être,  parce  qu'il  fut  Roi? 
et  lui  seul  n’en  peut-il  réclamer  les  droits? 

C'est  sur  la  foi  de  ses  principes  , auxquels 
nous  avons  juré  soumission  et  fidélité  , que 
nous  croyons  à l’inviolabilité  de  Louis  , à votre 
impuissance  de  le  juger 

i ’ » 

Attaquant  ainsi  le  droit  que  vous  vous  en 
attribuez  , nous  ne  descendrons  ni  dans  l’exa- 
men des  formes  par  lesquelles  vous  y procédez  ; 
quel  vaste  champ  s’ouvrirait  à nos  réclama- 
tions ? ni  dans  la  discussion  de  votre  acte  d’ac- 
cusation , où  nous  nous  étonnons  de  trouver 
des  faits  antérieurs  à l’acceptation  de  la  Cons?- 
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tifution;  effacez  par  ce  nouveau  pacte  d’alliance 
d'entre  Louis  et  la  Nation,  des  faits  pour  les- 
quels fut  crëee  la  responsabilité  des  Ministres... 
Nous  n’entreron&pas  davantage  dans  les  détails 
de  la  justification  de  Louis  sur- les  faits  qui 
lui  sont  personnels.. 

Sa  justification  ! avouons-le  ; elle  fut  moina 
un  besoin  de  sa  cause  , qu’un  besoin  de  son 
cœur.  Ils  suffiraient,  pour  le  soustraire  à votre 
jurisdiction  et  le  ravir  au  glaive  des  factions, 
ces  moyens  nés  des  entrailles  des  Lois,  com- 
muns à sa  défense  et  à notre- réclamation , efr 
sur  lesquels  nous  venons  d’asseoir  notre  pé- 
tition. 

, Sa  justification  ! nous  l’avons  lue  v et  nous: 
vous  le  répétons  ; elle  a laissé  dans  nos  âmes 
une  profonde  impression  de  son  innocence; 
nous  désavouons  l’accusation  que  vous , no» 
mandataires  , vous  oseriez  plus  long  - temps 
faire  peser  sur  sa  tête;  nous  demandons  que 
ses  fers  soient  brisés.  ...  . .. 

Et  qui , dans  Louis  , a jamais  pu  voir  un: 
tyran,  un  de  ces  souverains  injustes  et  cruels , 
qui  font  gémir  les  peuples  sous  un  sceptre  dé 
fer  ? 

A vingt  ans  il  montesur  le  premier  trône  des 
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l ‘Europe  ; il  compose  son  Conseil  des  sages  que 
lui  désigné  la  voix  du  peuple. 

Ils  notaient  plus  ces  corps  puissans  places 
entre  le  peuple  et  le  Monarque  , et  qui , pen- 
dant l’interruption  des  Etats- Generaux  , ra- 
rement convoques,  balançaient , pour  le  bon- 
heur de  l’un  , l’autoritë  de  l’autre.  Un  Mi- 
nistre entreprenant , mais  abhorre,  un  Prince 
ferme  en  ses  desseins  les  avait  ane'antis,  et 
l’amour  que  les  Français  lui  portaient  en  fut 
altéré'.  La  voie  était  ouverte  au  despotisme  ; 
Louis  n’avait  plus  qu’à  y marcher  : il  allait 
jouir  d’une  autorité  sans  frein  , et  d’un  pou- 
voir que  rien  n’eût  balance'. 

Séduisante  perspective  ! . . . . Louis  ne  s’en 
laisse  pas  e'bîouir.  . . . La  voix  de  son  peuple 
rappelait  alors  ces  corps  rivaux  de  son  auto* 
rite'.  Louis  l’entend,  et  les  rappelle... . C’est 
le  premier  vœu  que  sous  lui  son  peuple  ait 
forme.  . . . G’est  le  premier  qu’il  ait  exauce'  !... 
Est-ce  ainsi  que  s’annonce  un  tyran? 

Quoiqu’on  ait  jamais  pu  dire  des  Parîemens , 
convenons-en  , leur  rappel  fut  un  bienfait 
alors  , et  un  bienfait  de  Louis. 

Comptez  ceux  qui  l’ont  suivi  : la  reforme 
provisoire  du  Code  criminel , l’abolition  des 
restes  de  la  servitude  , l'ëconomie  dans  ses 


(H) 

l \ ’«  4 

dépenses,  les  retranchemens  dans  sa  maison, 
une  guerre  soutenue  trois  ans  et  plus,  sans 
impôts  extraordinaires  ; des  travaux  hardis 
entrepris  pour  la  gloire  et  l’aggrandissement 
de  notre  marine  , alimentés  de  ses  épargnes  ; 
les  hôpitaux  et  les  prisons  rendus  plus  salu- 
bres ; la  convocation  des  Notables , celle  en- 
fin des  Etats-Généraux  , malgré  que  Louis 
en  dût  prévoir  une  grande  diminution  de 
son  autorité. 

Voilà  ce  qui  caractérise  le  quinze  premières 
années  de  son  règne  , à ne  le  compter  que 
jusqu’à  l’ouverture  des  Etats-Généraux.  Voilà 
ce  qui  lui  mérita  le  respect  des  nations  voi- 
sines , le  titre  du  plus  honnête  homme  de 
son  Royaume , celui  enfin  de  Restaurateur 
de  la  liberté  française  , que  notre  amour 
lui  a soïemnellement  déféré.  A ces  traits  qui 
peut  reconnaître  un  tyran?...  Et  voilà  l’homme 
dont  les  vertus  se  sont  si  subitement  changées 
en  crimes  et  qu’il  faut  envoyer  à l’échafaud, 
et  qu’il  faut  envoyer,  sans  consulter  son  peuple, 
sans  Lois  qui  le  condamnent , au  mépris  de 
Celles  qui  le  déclarent  inviolable  , et  au  mé- 
pris de  la  foi  jurée?...  Et  nous  qui  jetâmes , 
naguères  , des  fleurs  sur  son  passage.... , nous 
voudrions  que  son  sang  coulât.. ..  Non.  . . . 
qu’il  vive  ! 


V 


(i5) 

Citoyens  Ptepresenlans.... , vous  avez 

épuisé  tous  vos  pouvoirs  , en  remplissant  les 
fonctions  de  Jury  d’accusation,  et  décrétant 
que  Louis  serait  jugé . 

Vous  les  avez  excëdës  en  ajoutant  qu’il  le 
serait  par  vous.....  S’il  doit  l’être , c’est  par  le 
Peuple  , d’après  l’expression  de  sa  volonté  ge- 
nerale, par  les  Jures  et  le  Tribunal  que  lui 
créeront  les  électeurs  du  Peuple  élus  ad  hoc  , 
dans  les  assemblées  primaires.  En  cas  que  vous 
mainteniez  l’accusation , nous  vous  deman- 
dons le  renvoi  de  son  procès  au  Peuple,  pour 
être  ainsi  jugé. 

Mettrez-vous  dans  la  balance  les  chimériques 
inconvéniens  d’un  tel  parti , et  celui  de  sacri- 
fier un  innocent  à la  rage  des  factions,  d’en- 
freindre les  Lois,  d’exposer  la  France  à l’op- 
probre, aux  remords,  à la  vengeance  de  toute 
l’Europe , et  aux  horreurs  d’une  guerre  que 
ses  Frères  , soutenus  des  Puissances  euro- 
péennes, entreprendront  pour  reconquérir  son 
Trône  sanglant?  Citoyens , trop  de  sang  a déjà 
coulé,  faites  que  la  mort  s’arrête  ! 

Faites  justice  entière  : l’innocence  de  Louis 
est  assez  éclatante,  son  inviolabilité  assez  cer- 
taine, sa  déchéance  visiblement  ce  qui  pou- 
vait être  prononcé  de  plus,  enfin  l’erreur  du 


decret  par  lequel  vous  avez  ordonné  qu’il  se- 
rait jugé,  assez  évidente;  rapportez-le  , et  dé- 
clarez qu'il  n’y  a lieu  a accusation  contre 
Louis  ; donnez  à l’Europe  ce  grand  exemple 
de  justice....  C’est  notre  vœu. 

Signé 9 Georges-Michel  AUMONî 


Cette  Adresse  , rédigée  par  l’infortuné  AUMON 1 fut  signée  par 
plus  de  trente  mille  Royalistes  sur  la  Place  de  la  Rougemare.  De  tous 
côtés  l’on  s y portait  en  foule.  Cet  élan,  qui  faitle  plus  grandhonneur 
au  patriotisme  et  au  dévouement  des  habitans  de  la  ville  de  Rouen  pour 
le  R oi-Martyr,  fut  suivi  de  l’arrestation  de  ceux  qui  furent  le  plus 
remarqués  5 ils  fuient  conduits  pour  la  plupart  au  Tribunal  Révo- 
lutionnaire , à Paris. 

Le  Jugement  porte  : ci  Attendu  qu’il  est  constant  que  les  1 1 et  ia 
» Janvier  dernier , il  a existé  dans  la  Ville  de  Rouen  des  attroupemens 
» séditieux,  propres  à y exciterla  guerre  civile,  en  armantles  Citoyens 
» les  uns  contre  les  autres  ; que,  par  le  fait , parmi  ceux  qui  compo- 
» saient  ledit  attroupement , des  cris  de  vive  le  Roi  ! se  sont  fait  en- 
» tendre , l’Arbre  de  la  Liberté  a été  brûlé , les  Cocardes  Blanches 
» arborées  et  la  Cocarde  Nationale  arrachée  avec  des  intentions  cou- 
» tre-révolutionnaires  , etc.  » 

Par  suite  t ont  versé  leur  sang  pour  leur  Roi  : 

Georges-Michel  AUMON , Avocat. 

Jacques  LECLERC , Rédacteur  de  la  Chronique. 

SOLIER  [ ou  Soyer  j,  Chef  Ramoneur  du  quartier  Bouvreuil. 

Louise-Honorée  RUFFIN  , Ve.  Hédou  , femme  Dürieu. 

BOTTAIS  fi  s,  Meunier  à Bonneville. 

HU  DELINE  , au  service  du  Comte  de  Creny. 

Femme  ANDRIEU,  Marchande  de  Modes  , rue  des  Carmes. 

Un  tUrnme  au  servie • deM.  Guillibaud , rue  de  la  Perle. 

Un  autre  au  service  de  M.  Delafavicre. 

MÉRIME,  Cocher,  rue  des  Arsins. 

HENRI , Garçon  Tailleur  , chez  M.  Thomas,  rue  Ecuyère. 

Ont  été  acquittés  : 

MM.  Jean-Baptiste-Marin  LIBOIS  , de  Rouen. 

François-Barthélémy  GUERARD,  de  Rouen. 

LEVESQUE  , de  Rouen,  n’ayant  pas  encore  l’âge  pour  être  con- 
da  mué  à mort. 

La  femme  ÉVRARD. 

Louis-Jacqu»  s LANGLOIS,  dit  James. 

QUILLEBEUF,  Juge-de-Paix. 

DORGEBLED  , Rentier. 

PASCAL  , au  service  de  Madame  de  Malherbe. 

Charles  DURIEU. 

TESSON,  Faïeucier. 

Et  beaucoup  d’autres. 


